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« C’est curieux, chez les marins,



ce besoin de faire des phrases... »

Les Tontons flingueurs




Les maillots blancs, puis les bleus surgissent sur la pelouse du Stade de France où va se jouer dans les prochaines minutes la demi-finale de la Coupe du monde de rugby 2007. Le numéro 15, Jason Robinson, sort de son groupe et se fait applaudir au milieu du terrain pour sa cinquantième sélection dans l’équipe nationale anglaise, puis tous les rugbymen se mettent en ligne pour les hymnes nationaux.

Il est près de 21 heures, ce samedi 13 octobre 2007. Les dix convives installés en mezzanine au premier étage de ce restaurant de Trouville jettent un regard distrait au grand écran plaqué contre le mur. Les femmes se sont enflammées à l’évocation de Johnny Wilkinson, la star du XV de la Rose, qu’elles viennent d’apercevoir. La caméra montre les sept remplaçants anglais en haut de survêtement rouge qui vont rejoindre les bancs de touche, quand les premières
paroles du God Save the Queen sortent des gorges des joueurs. Tel un automate jaillissant brutalement de sa boîte, Bernard Kouchner, comme mû par une urgence absolue, bondit et se met au garde-à-vous, la main droite sur le cœur. Figé, l’air grave, il écoute religieusement l’hymne britannique sous le regard mi-narquois, mi-interloqué des autres convives. Le God Save s’achève. La caméra « panote » vers les tribunes, puis, une fois La Marseillaise entonnée, revient sur les deux équipes. Le ministre des Affaires étrangères de la République française laisse sa main retomber et détourne le regard de l’écran où, après quelques images des joueurs, l’objectif fixe en gros plan Nicolas Sarkozy chantant à pleins poumons. Bernard Kouchner se remet à table sans même avoir fredonné quelques mesures de l’hymne national pour mêler sa voix aux accents virils de Chabal et Michalak...

Bernard Kouchner reprend langue avec le noyau des happy few organisateurs et invités de marque du Women’s Forum qui s’est ouvert le 11 octobre et s’est terminé quelques heures plus tôt par son discours1 au Centre international de Deauville. Fondé par Aude Zissenis de Thuin2 et quelques femmes de
pouvoir, le Women’s Forum est cofinancé par de grosses entreprises comme Areva, Orange, La Poste, Cartier, Renault, etc., et des cotisations individuelles de l’ordre de 5 000 euros. Le Forum a pour objectif de créer un establishment féminin à caractère mondial en organisant un certain nombre de rencontres prestigieuses. L’affaire semble être également une belle machine à faire de l’argent. Au cours de ces trois journées, Christine Ockrent, qui fait partie du board de Women’s Forum et collabore étroitement avec Aude de Thuin, a « modéré » deux panels sur des thèmes qui ne manquent pas de sel pour une journaliste contestée quelques jours plus tôt pour ses « ménages » et pour le problème que pose à une femme de ministre sa position d’animatrice d’émission politique sur France 3. Le premier : « Nous faisons confiance aux médias... ou devrions-nous le faire ? » Le second, encore plus humoristique si faire se peut : « Qu’est-ce que les femmes devraient attendre des leaders politiques pour restaurer la confiance dans notre système de gouvernance ? »

Après ces deux « ménages » de Mme Kouchner et le discours de clôture de Monsieur, Aude de Thuin a convié le couple à dîner aux côtés de Carlos Ghosn, président de Renault, et de sa femme, d’Anne Lauvergeon, présidente d’Areva, de son mari et de ses enfants, de Rama Yade, secrétaire d’État chargée des
droits de l’homme, et de son mari, de Mercedes Erra, présidente d’Euro RSCG, directrice de Havas et membre du board de Women’s Forum, et d’un couple de ses amis. Aude de Thuin, euphorique, s’esclaffe à tout propos. La femme du patron de Renault, patraque, ne participe guère à la conversation qui s’est peu à peu fractionnée autour de la longue table.

L’Angleterre bat la France 15 à 9...



1 Sur le thème suivant : « Est-il possible de réconcilier les impératifs moraux et humanitaires avec la realpolitik et la défense des intérêts nationaux ? »


2 Pour l’état-civil, elle est plus simplement Aude Leroux.







I

L’icône et La Marseillaise


On ne touche pas à une icône.

Bernard Kouchner en est une depuis longtemps. Même si cela fait de nombreuses années qu’il a abandonné sa blouse blanche, les Français – en tout cas, l’opinion que leur prêtent les instituts de sondage, notamment le fameux baromètre annuel IFOP-JDD des personnalités les plus aimées – ne le perçoivent pas comme un politicien ordinaire, mais comme un bon French doctor. Un héros contemporain qui brave tous les dangers pour aller soulager la misère des victimes à l’autre bout du monde. Une version laïque, postmoderne, de l’abbé Pierre dont il se proclamait d’ailleurs volontiers l’ami. Cette image est si bien ancrée dans le public que Bernard Kouchner est probablement le seul homme politique français à pouvoir
se permettre de faire la promotion de son biographe et de sa biographie1 sur les plateaux de télévision sans susciter une vague de réactions indignées de la presse et de la classe politique.

On ne peut donc qu’hésiter à égratigner cette image pieuse, même si – comme c’est mon cas – on ne partage pas l’enthousiasme d’une grande majorité de nos concitoyens à son endroit. L’attirance quasi caricaturale de Bernard Kouchner pour les caméras, les journalistes – du moins ceux qui l’apprécient ou le célèbrent – et la messe du 20 heures, bref, son narcissisme aussi exacerbé que décomplexé ne saurait faire bon ménage avec les valeurs qui m’ont été autrefois inculquées par ma mère qui me recommandait quand j’étais petit de ne pas « faire l’intéressant » et de « rester à ma place ». Ce sont sans doute ces réminiscences de ma propre éducation qui m’ont fait tiquer lorsque, à la fin de l’année 1992, on le vit, un sac de riz sur l’épaule, poser à Mogadiscio devant les caméras ; j’ignorais pourtant qu’il avait répété trois fois la scène2. M’ont aussi choqué son soutien aux deux guerres d’Irak, celle de 1991 comme celle de 2003, et plus généralement son côté « va-t-en-guerre ». Bernard Kouchner a été le plus ardent promoteur
du fameux droit d’ingérence dont il reviendra aux historiens d’établir à quel point il a contribué à dégrader l’art de la diplomatie et les chances de paix dans le monde.

Mais ceux qui m’ont fait l’honneur de lire mes livres le savent : je ne postule à aucune chaire, je n’ai pas de thèse générale à défendre. Le seul talent que je me reconnaisse consiste à chercher et parfois à trouver des documents et/ou des témoignages susceptibles d’infléchir, voire d’infirmer des vérités officielles.

La vérité officielle sur Bernard Kouchner, sa prétention réitérée à être l’homme de la paix, l’avocat des plus faibles, le défenseur pugnace de la démocratie et des droits de l’homme3 est sérieusement écornée par son comportement pratique en Afrique. Heureusement pour lui, son action sur le continent noir suscite peu de comptes rendus, de commentaires ou d’analyses. L’Afrique est devenue son jardin secret depuis que l’homme prétend agir sur les grands conflits qui écartèlent le monde. En Afrique, cepen
dant, Kouchner porte toujours un sac. Mais ce sac ne contient pas de riz, et, s’il le porte, c’est à l’écart des caméras. Mais n’anticipons pas...

C’est à propos du Rwanda et de la nouvelle politique qu’il mène à l’égard de ce pays depuis son arrivée au Quai d’Orsay que je me suis vraiment intéressé à ce personnage. Mon livre sur le Rwanda, Noires fureurs, blancs menteurs7, m’avait amené à revenir sur une autre vérité officielle aux termes de laquelle, et pour l’éternité, tous les Hutus étaient des bourreaux, et tous les Tutsis des victimes, et la France avait aidé les premiers à mener à bien l’extermination des seconds. Or, cas unique dans l’histoire récente de la diplomatie de notre pays, peu de temps après son arrivée au Quai d’Orsay, en mai 2007, Bernard Kouchner décidait de tendre la main à un chef d’État qui non seulement est le maître d’œuvre de la désinformation sur la tragédie rwandaise, mais est considéré par la justice française comme un criminel de guerre et par la justice espagnole comme un génocidaire. J’ai été choqué d’apprendre que le 26 juillet 2007, le ministre des Affaires étrangères avait pris langue (par téléphone) avec Paul Kagame pour envisager les voies et moyens de renouer les relations diplomatiques ; choqué qu’il lui ait proposé de lui rendre visite à Kigali ; encore plus choqué que
l’Élysée ne s’y soit pas opposé malgré les très fortes réserves émanant du ministère de la Défense ; choqué que le chef de notre diplomatie souhaite aussi ardemment réconcilier la France avec un pays qui avait pris l’initiative de rompre ses relations avec elle en guise de représailles pour les neuf mandats d’arrêt lancés par le juge Bruguière contre l’entourage du président rwandais. Selon le juge français, Paul Kagame serait bel et bien, en effet, à l’origine de l’attentat perpétré contre le Falcon 50 à bord duquel ont péri son prédécesseur, le président Juvénal Habyarimana, mais aussi trois Français ; attentat dont le juge Bruguière a écrit que le seul but était « l’obtention de la victoire totale, et ce, au prix du massacre des Tutsis dits “de l’intérieur” », considérés par Paul Kagame comme des « collaborateurs du régime Habyarimana ». Depuis lors, chacun a pu le constater, cet homme avec qui le chef de la diplomatie française veut à tout prix réconcilier Paris ne s’est pas contenté de faire ployer sous son joug la population du Rwanda, en majorité hutue, mais il a mis l’ex-Zaïre à feu et à sang – quatre, peut-être cinq millions de morts – et il pille les richesses du Kivu en apportant son soutien aux milices de Laurent Nkunda4.

Un ministre est censé représenter la République
dans tous ses actes et témoigner de la continuité de l’État. En militant ouvertement pour une réconciliation avec le dictateur de Kigali, Bernard Kouchner néglige, méprise, insulte même tous les hommes politiques, les militaires et les juges français que Paul Kagame traite depuis des années de « génocidaires ». Celui-ci n’a-t-il pas qualifié5 le juge Bruguière de « vaurien, une tête vide, tout comme ses maîtres, d’ailleurs, qui portent tous en eux le crime de génocide, et c’est ce crime qui les perdra » ?

J’ai trouvé insupportable que, durant le même été 2007, Bernard Kouchner donne des gages de bonne volonté à Kigali en acceptant qu’à deux reprises des mandats d’arrêt exigés par Kigali soient lancés par le TPIR6 contre deux Rwandais.

Mon premier réflexe, pour dire mon indignation face à l’attitude de Bernard Kouchner, a été d’écrire une tribune dans la rubrique « Rebonds » du quotidien Libération, publiée le 11 septembre 2007 et intitulée « L’erreur de Kouchner ». Depuis la fin de l’été 2007, le ministre des Affaires étrangères n’a eu de cesse de se démener pour donner satisfaction à Kagame qui exige, pour se réconcilier avec Paris, l’enterrement de l’instruction menée par le juge Bruguière et des mandats d’arrêt qu’il a délivrés. Un
groupe téléphonique formé de deux fonctionnaires du Quai d’Orsay et du procureur du Rwanda a même été chargé d’examiner les voies et moyens de réduire à néant cette instruction du juge Bruguière. Mais alors même qu’était trouvée la solution8, le Rwanda lançait, le 5 août 2008, une virulente attaque contre la France. Le rapport Mucyo9 accusait François Mitterrand, trois anciens Premiers ministres, Dominique de Villepin, Édouard Balladur et Alain Juppé, mais aussi Hubert Védrine, Paul Dijoud, quelques hauts fonctionnaires et une douzaine d’officiers supérieurs de complicité de génocide, et annonçait le lancement de mandats d’arrêt correspondants. Afin de ne pas entraver le processus de réconciliation, Bernard Kouchner estima inutile d’élever une forte protestation pour démentir ces mensonges aussi grossiers qu’insupportables. Les autorités françaises acceptaient ainsi une nouvelle fois de laisser Kagame salir la France, la
presse ayant en effet largement reproduit les viles attaques de Kigali sans pouvoir y opposer de réplique officielle.

L’attitude de Bernard Kouchner levait mes dernières hésitations. Une nouvelle tribune libre n’eût pas suffi à exprimer ce que j’avais sur le cœur, ni ce que je découvrais ou redécouvrais sur le personnage depuis que je m’intéressais vraiment à lui, cette fois en dépassant très largement le cadre de sa gestion du dossier rwandais.

Kouchner, qui a bâti sa renommée de French doctor sur une opposition permanente à la raison d’État, n’a pas hésité, dans cette affaire rwandaise, à mettre le poids de l’État dans la balance pour donner satisfaction à son ami dictateur. Lui qui a passé sa vie à se forger une image de « chevalier blanc », morale et vertu au poing, traite la justice – incarnée ici par le juge Bruguière – comme on le fait dans les républiques bananières. Une telle attitude oblige à aller au-delà de l’image qu’il veille à donner aux Français. De comprendre les mobiles et ressorts qui l’animent. D’analyser son sansfrontièrisme et son vrai rapport à la France. Comment concilie-t-il ses impératifs moraux et humanitaires avec la realpolitik et la défense des intérêts nationaux ? (thème de sa conférence au Women’s Forum 2007). Que signifiait son garde-à-vous lors du God Save the Queen, suivi d’une
ostensible indifférence lors de l’hymne national ? Pitrerie ? Provocation ? Bernard est-il vraiment ce type altruiste, généreux – c’est l’image qu’ont encore de lui la majorité des Français –, capable, en cet instant de chauvinisme exacerbé qu’est un match de rugby, de trouver les ressources morales pour penser d’abord à l’adversaire du jour et lui rendre hommage ? Faut-il voir au contraire dans cette attitude une forme de « haine de soi » ?

Bien au-delà de ce vibrant hommage et du pied de nez symbolique à l’équipe de son propre pays, c’est bien sûr par son attitude à l’égard de Paul Kagame et par son traitement du dossier rwandais que Bernard Kouchner, à sa manière, siffle La Marseillaise. Mais, à la différence des petits beurs du Stade de France, il n’est pas un siffleur occasionnel. Et ses sifflements me vrillent tant et si bien les oreilles que j’ai décidé d’en savoir un peu plus long sur l’occupant du bureau de Vergennes. Pour autant, je n’ai pas du tout l’intention d’explorer ses sept vies, comme l’a fait Michel-Antoine Burnier, son hagiographe10.

Il ne m’a pas fallu beaucoup de temps pour constituer un dossier conséquent sur les distorsions entre son image de « chouchou des Français » et une réalité qui va bien au-delà de ses démarches visant à s’attirer les bonnes grâces du serial killer africain. Pour notre
pays, Bernard Kouchner constitue en réalité, à mes yeux, un danger public. Tant qu’il était en blouse blanche, voire secrétaire d’État ou ministre de la Santé, l’« aventurier des bonnes causes », le « parachutiste du malheur » ne faisait pas prendre de trop grands risques aux Français. Depuis qu’il est à la tête d’un grand ministère régalien, les Français seraient bien davantage fondés à s’inquiéter. Il est, à n’en pas douter, le principal homme de la rupture de l’ère Sarkozy. Bernard Kouchner rêve en effet d’effacer cinquante ans de politique étrangère indépendante de la France. C’est ainsi qu’en 2003 il n’aurait pas hésité, lui, à envoyer des militaires français en Irak. Son goût de l’expédition militaire est au demeurant bien antérieur à 2003, il lui est même consubstantiel. « Quelle peut être la psychologie d’un médecin qui manifeste une préférence stable pour la guerre ? se demande Emmanuel Todd. Nous passons trop vite de “Médecins du Monde” à “Militaires sans frontières11”. »

Dans le titre de son livre, Les Guerriers de la paix, plus que le mot paix il faut d’abord retenir celui de guerriers. Dès sa première mission de French doctor au Biafra, à la fin des années 60, il réclamait des
avions, et, par la suite, on l’a vu souvent demander, espérer et parfois obtenir l’envoi de soldats français combattre çà et là les « méchants ». Ainsi, début 1987, demandait-il, aux côtés d’André Glucksmann et d’Yves Montand, d’« entamer une riposte graduée » contre Kadhafi, au-delà du 16e parallèle, au Tchad. Il suggérait même de solliciter, si nécessaire, une aide des États-Unis, manifestant pour la première fois aussi explicitement son tropisme américain. En novembre 1989, il envisageait la possibilité d’envoyer des Brigades internationales contre les Khmers rouges revenus au pouvoir – « je serais content d’en être », précisait-il. Plus récemment, il approuvait les bombardements massifs sur la Serbie, puis, appelé à gérer provisoirement le Kosovo, comme nous le verrons, il ne développait pas une grande énergie pour empêcher l’épuration ethnique visant la minorité serbe... Parvenu à la tête du Quai d’Orsay, non seulement il ne se sent pas de mission plus urgente que de se rapprocher d’un homme qui accuse François Mitterrand, son ancien « patron » et véritable parrain en politique, de « complicité de génocide », mais il ne rêve que d’en découdre avec quelques pays classés par lui dans la catégorie des « États-voyous ». Ainsi, avec l’Iran, annonce-t-il aux Français qu’il faut « se préparer au pire », qui « est la guerre ». Kouchner aime la guerre et se verrait bien en chef d’armée. Des
fonctionnaires ont ainsi été fort surpris quand, durant le week-end des 2 et 3 février 2008, alors qu’était annoncée la prise de N’Djamena par les forces rebelles et que le président Idriss Déby était coincé dans son palais, ils ont vu le plaisir manifeste que prenait Bernard Kouchner à diriger la « cellule de crise » au Quai, appelant successivement la DGSE, la Défense, les militaires au Tchad, suivant la progression des rebelles minute après minute et demandant : « On ne pourrait pas les bombarder ? »

« Va-t-en-guerre » aussi au Darfour parce qu’il prétend qu’un génocide s’y perpètre en dépit du diagnostic contraire porté par les ONG qui y sont installées. Bernard Kouchner a en effet, comme certains de ses amis, la singulière manie de légitimer ses appels à l’interventionnisme militaire par l’utilisation abusive du mot « génocide ». Il l’aura utilisé pour le Biafra, le Kurdistan, puis le Liban, l’Érythrée, la Somalie, le Kosovo12. En ce qui concerne le Rwanda, il qualifiera paradoxalement de « faute politique » et même d’« erreur criminelle13 » la décision de François Mitterrand d’intervenir pour empêcher un génocide, décision qui n’était pourtant autre qu’une déclinaison de « son » droit d’ingérence...


Le bénévole volant aux quatre coins de la planète pour soulager la misère du monde a aussi une autre spécificité qui ne saute pas aux yeux : il arrive au « chevalier blanc » de perdre sa couleur virginale en mélangeant les genres auprès des leaders africains.



1 Michel-Antoine Burnier, Les Sept Vies du Dr Kouchner, XO Éditions, Paris, 2008.
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